	
	



Cour d'appel
Bordeaux
4e chambre civile
17 Novembre 2020
Répertoire Général : 19/05537
EXPOSE DU LITIGE :
La société X. avait pour activité la commercialisation d'accessoires et d'équipements son et image adaptés à la pratique des sports extrêmes et de loisir.
Dans le cadre de son activité, elle a notamment acheté des produits à la société C., spécialisée dans le commerce de gros de composants et d'équipements électroniques et de télécommunication, pour les revendre à des professionnels.
Par jugement en date du 04 novembre 2016, le tribunal de commerce de Bordeaux a prononcé l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société X., désignant Me L. et la SELARL Vincent M., prise en la personne de Me Vincent M., en qualité de co-administrateurs judiciaires.
Par jugement du 30 août 2017, le tribunal a arrêté le plan de redressement de la société X..
Par courrier en date du 29 décembre 2016, se prévalant de la clause de réserve de propriété figurant sur les factures des marchandises revendiquées, la société C., par l'intermédiaire de la société Atradius, a revendiqué les marchandises en stocks au jour du jugement d'ouverture, en application de l'article L.624-16 du code de commerce, ainsi que le prix ou la partie du prix qui n'avait été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant au jour du jugement, en application de l'article L.624-18 du même code, pour un montant estimé à 104 006,32 euros.
Par ordonnance en date du 16 janvier 2018, le juge-commissaire a rejeté la demande en revendication présentée par la société C., et a invité cette dernière à revendiquer les marchandises entre les mains du sous-acquéreur, la société X-Gem SAS, qui les aurait acquises avant le jugement d'ouverture mais n'en aurait pas payé le prix.
La société C. a fait opposition à cette ordonnance.
Le plan de continuation de la société X. a été converti en liquidation judiciaire le 28 juin 2019.
Par jugement réputé contradictoire en date du 09 septembre 2019, le tribunal de commerce de Bordeaux a :
- jugé la requête de la société C. recevable
- jugé valable et opposable la clause de réserve de propriété ;
- autorisé la société C. à reprendre possession du stock de marchandises revendiquées subsistant en nature à la date du jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ;
- enjoint les organes de la procédure de la société X. à - justifier via un officier ministériel de l'existence des paiements par les sous-acquéreurs avant la date de jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, les frais étant à la charge de la défenderesse ;
- ordonné le paiement de la valeur des marchandises revendiquées, dont le prix de revente n'aurait été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant à la date du jugement de la procédure de redressement judiciaire,
- dit qu'à défaut de reprise des marchandises en nature ou qu'à défaut de paiement de la valeur des marchandises revendiquées, la créance de la société C. bénéficierait de la priorité de paiement de l'article L.622-17 du code de commerce ;
- reconnu le caractère privilégié de la créance de la société C. pour la valeur des biens revendiqués ;
- confirmé que la créance de la société C. ne serait réduite que sous réserve que le sous-acquéreur honore les factures dues et uniquement à hauteur des montants effectivement recouvrés auprès du sous-acquéreur ;
- débouté la société X. de l'ensemble de ses demandes
- ordonné l'emploi des dépens en frais privilégiés de procédure.
La société X., la SCP S.B. et Me A. en qualité de liquidateurs judiciaires de la société X., ont relevé appel du jugement par déclaration en date du 17 octobre 2019 énonçant les chefs de jugement expressément critiqués intimant la société C..
Par conclusions déposées en dernier lieu le 15 janvier 2020, auxquelles il convient de se reporter pour plus ample exposé de leurs moyens et arguments, la société X., la SCP S.B. et Me A. ès qualités demandent à la cour de :
- vu les articles L.624-16, L.624-17, L.624-18, L.626-25, L.631-18 et L.631-19 du code de commerce ;
- à titre principal,
- les déclarer recevables et bien-fondés en leur appel ;
- constater que les marchandises ont été vendues avant l'ouverture de redressement judiciaire par la société X. et ne se trouvent donc pas en nature entre ses mains ;
- constater que la valeur des marchandises revendiquées est de 101 444,18 euros ;
- constater que la société X. n'a pas perçu à ce jour le montant de 101 444,18 euros contre paiement des marchandises revendiquées ;
- constater que la société C. a perdu le droit de revendiquer le prix de cession des marchandises non réglées à X. directement entre les mains du sous-acquéreur, la société X-Gem, prise en la personne de son liquidateur judiciaire, faute d'avoir déclaré ses créances ;
- en conséquence,
- réformer le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;
- débouter la société C. de l'ensemble de ses demandes, fins et prétentions ;
- subsidiairement,
- constater que les créances que pourraient détenir la société C. au terme de sa revendication à l'encontre de la société X. sont antérieures à la liquidation judiciaire de la société X. ;
- en conséquence,
- réformer le jugement dont appel ;
- débouter la société C. de l'ensemble de ses demandes, fins et prétentions ;
- la condamner au paiement d'une indemnité de 2 500,00 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile
- la condamner aux entiers dépens.
Les appelants font notamment valoir que la procédure est irrégulière en application de l'article L.624-13 du code de commerce faute pour l'intimée de rapporter la preuve de l'envoi au mandataire Me D. d'une copie de sa demande en revendication ; que les marchandises ne se trouvaient pas en nature au moment de l'ouverture de la procédure puisqu'elles ont été vendues en septembre 2016, avant l'ouverture de redressement judiciaire, à la société X-Gem ; que le commissaire priseur chargé d'établir l'inventaire des biens mobiliers n'a jamais justifié de ses diligences malgré les sollicitations des organes de la procédure, ce qui a contraint la débitrice à dresser elle-même l'inventaire ; qu'il n'a remis son inventaire que le 25 août 2017 sans mentionner la date de son établissement ; que dans l'intervalle les stocks ne sont pas restés figés ; que l'inventaire n'est pas probant ; qu'en tout état de cause, il ne mentionne que 90 smartphones Odyssey S1 noirs (dont l'origine est indéterminée) là où la société C. en revendique 720 ; que la motivation du tribunal est contradictoire, qui a fait droit à la demande au motif que l'inventaire ne permettait pas d'identifier précisément les marchandises revendiquées tout en limitant la revendication à 90 téléphones sans reprendre cette limitation dans son dispositif ; qu'il est resté taisant sur la preuve de la revente des téléphones à la société X-Gem avant l'ouverture de la procédure ; qu'en application de l'article L.624-18 du code de commerce, l'intimée dispose d'une action personnelle à l'encontre des sous acquéreurs, le prix de vente n'ayant jamais été acquitté par la société X-Gem (elle même placée en redressement judiciaire le 04 novembre 2016) ; qu'elle a négligé de le faire ; qu'elle ne peut plus ni revendiquer ni poursuivre le paiement à l'encontre de la société X Gem faute d'avoir déclaré sa créance à son passif ; que les injonctions du tribunal sont infondées puisqu'elles portent sur la communication d'éléments qui ont tous été versés à la procédure puisqu'ils ont justifié de la revente ; que l'intimée ne justifie même pas avoir déclaré sa créance au passif de la société X-Treme.
Par conclusions déposées en dernier lieu le 23 mars 2020, auxquelles il convient de se reporter pour plus ample exposé de ses moyens et arguments, la société C. demande à la cour de :
- confirmer purement et simplement le jugement dont appel ;
- condamner la société X., la SCP S.B. et Me A. ès qualités à lui verser la somme de 3 000 euros sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile
- les condamner aux entiers dépens.
L'intimée fait valoir notamment que le jugement est parfaitement motivé et a répondu à tous les moyens des parties ; qu'aucun texte ne sanctionne la méconnaissance de la formalité d'envoi au mandataire judiciaire d'une copie de la lettre recommandée contenant la demande de revendication que la validité de la clause de réserve de propriété et son opposabilité à la société débitrice est établie et non contestée par les appelants ; que lorsque l'inventaire dressé à l'ouverture de la procédure collective est incomplet, sommaire ou inexploitable, la preuve que le bien revendiqué n'existe plus en nature à la date du jugement d'ouverture incombe au liquidateur ; que si ce dernier n'apporte pas cette preuve, il doit être fait droit à l'action en revendication ; que c'est à bon droit qu'elle a été autorisée à reprendre possession du stock subsistant en nature ; que le tribunal a considéré que la preuve de la revente n'était pas rapportée, ce qui justifie l'injonction faite aux organes de la procédure conformément à l'article L.624-16 et -18 du code de commerce ; qu'elle n'a pu exercer aucune action contre les sous acquéreurs puisque aucune précision ne lui a été donnée malgré sa demande, restée sans réponse jusqu'aux conclusions de décembre 2017 qui n'évoquent qu'un seul sous acquéreur ; que rien ne justifie que les factures soient restées impayées depuis si longtemps alors que les clients de la société X Treme sont essentiellement des enseignes sans difficultés financières ; que la vente alléguée est peu crédible, et contraire à l'inventaire de Me C. qui mentionne la présence d'une grarde partie de ses marchandises dans les stocks ; que si elle a bien eu lieu, c'est donc nécessairement postérieurement au redressement judiciaire et en fraude de ses droits.
Le dossier a été communiqué au Ministère Public, lequel, par mention au dossier en date du 26 juin 2020, a déclaré s'en rapporter. Cet avis a été communiqué aux parties par les soins du greffe.
La clôture de la procédure a été prononcée par ordonnance en date du 29 septembre 2020.
MOTIFS DE LA DECISION :
sur la demande principale :
sur la régularité de la procédure :
Aux termes de l'article R.624-13 du code de commerce, « la demande en revendication d'un bien est adressée dans la délai prévu à l'article L 624-9, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'administrateur s'il en a été désigné, ou à défaut, au débiteur.
Le demandeur en adresse une copie au mandataire judiciaire. »
Il n'est pas contesté en l'espèce que la société C. ne justifie pas avoir adressé à Me A., en qualité de mandataire judiciaire, la demande en revendication envoyée le 29 décembre 2016 par LRAR à l'administrateur judiciaire Me L. (pièce 9 de l'intimée).
L'intimée oppose cependant à bon droit que ce formalisme n'est sanctionné par aucun texte, de sorte que cette absence de transmission au mandataire judiciaire n'emporte aucune conséquence juridique s'agissant de l'opposabilité de la demande, et ne saurait, par voie de conséquence, fonder son irrecevabilité ni son rejet.
sur le fond :
Aux termes des dispositions de l'article L.624-16 du code de commerce, la revendication peut s'exercer sur les biens vendus avec une réserve de propriété s'ils se retrouvent en nature au moment de l'ouverture de la procédure (') Elle peut aussi s'exercer sur des biens fongibles lorsque des biens de même nature et de même qualité se trouvent entre les mains du débiteur ou de toute personne les détenant pour son compte.
En l'espèce, les appelantes ne contestent pas la validité de la clause de réserve de propriété et son opposabilité à la société débitrice. En revanche, elles soutiennent que les marchandises ne se trouvaient pas en nature au moment de l'ouverture de la procédure puisqu'elles ont été vendues avant l'ouverture de redressement judiciaire par la société X. à la société X-Gem.
La consistance des stocks résulte en principe de l'inventaire du patrimoine du débiteur et des garanties qui le grèvent, inventaire qui, en application de l'article L.622-6 alinéa 1 du code de commerce, doit être dressé dès l'ouverture de la procédure, remis à l'administrateur et au mandataire judiciaires et complété par le débiteur par la mention des biens qu'il détient susceptibles d'être revendiqués par un tiers.
En l'espèce, l'inventaire, daté du 19 décembre 2016, mentionne la présence de 90 produits Odyssey S 1 et de 552 produits Odyssey (pièce 12 de l'intimée). Il n'a cependant été remis au greffe que le 29 août 2017, et même si le commissaire priseur, Me C., a confirmé le 08 février 2018 que l'inventaire était réalisé et adressé aux organes de la procédure et à la débitrice, ce que les appelantes contestent, le délai de sa remise, et les incertitudes sur la date de son établissement, altèrent son caractère probant s'agissant de la consistance des stocks à la date d'ouverture de la procédure le 04 novembre 2016.
L'intimée peut cependant faire valoir utilement que lorsque l'inventaire dressé à l'ouverture de la procédure collective est incomplet, sommaire ou inexploitable, ce qui équivaut à l'absence d'inventaire obligatoire prévu par l'article L.622-6, la preuve que le bien revendiqué n'existait plus en nature à la date du jugement d'ouverture incombe au liquidateur ; qu'à défaut pour ce dernier de rapporter cette preuve, il doit être fait droit à l'action en revendication.
Or les appelantes prétendent rapporter la preuve de la vente du stock à la société X-Gem en versant aux débats diverses pièces (un inventaire de pièces établi par la société X -Treme, une facture de X-GEM, un bon attestant de la réception par la société Ziegler (67), le 08 septembre, d'une commande en provenance de Hong Kong pour le compte de la société C., un autre bon attestant de la réception par la société Ziegler le 20 octobre 2016 pour la société X Gem, les 'justificatifs de solde tiers des comptabilités de X Treme et de X Gem) qui sont pour certaines à peine lisibles, pour d'autres dépourvues de force probante puisqu'établies de la main de la société débitrice sans aucun visa comptable, et qui ne permettent pas en tout état de cause d'établir de concordance claire entre la livraison invoquée et les marchandises en litige, de sorte que c'est à bon droit, en l'absence de toute facture, que le tribunal a estimé que ces pièces, qui émanent de surcroît de deux sociétés étroitement liées dont le siège social est identique et qui ont connu un sort commun, ne rapportaient pas la preuve de la cession alléguée.
C'est aussi à juste titre, en application des dispositions de l'article L.624-16 rappelées plus haut, qui autorisent la revendication sur des biens fongibles lorsque des biens de même nature et de même qualité se trouvent entre les mains du débiteur, que les premiers juges, constatant la présence de 90 smartphones dans le stock, ont autorisé la société C. à en reprendre possession.
Il y a lieu en conséquence de confirmer le jugement qui a autorisé la société Craosscall à reprendre possession des marchandises de même nature et de même qualité subsistant dans le stock, sa créance pour le surplus bénéficiant de la priorité de paiement de l'artcile L.622-17 du code de commerce, sans qu'il soit besoin cependant de reprendre les dispositions visant à 'constater' ou 'confirmer'.
Le jugement sera en revanche infirmé en ce qu'il fait injonction aux organes de la procédure de justifier de l'existence des paiements effectués par les sous acquéreurs avant la date du jugement d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, les appelantes soutenant n'avoir reçu aucun versement, et l'existence d'une vente antérieure étant expressément écartée.
sur les demandes accessoires :
Il apparaît inéquitable de laisser à la charge de la société C. les sommes non comprises dans les dépens exposées par elle dans le cadre de l'appel. Les appelantes seront condamnées à lui verser la somme de 3 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile en cause d'appel.
Les dépens d'appel seront employés en frais privilégiés de la liquidation judiciaire.
PAR CES MOTIFS
La cour, statuant publiquement, contradictoirement et en dernier ressort,
Confirme le jugement du tribunal de commerce de Bordeaux en date du 09 septembre 2019 en ce qu'il a
- jugé la requête de la société C. recevable
- jugé valable et opposable la clause de réserve de propriété ;
- autorisé la société C. à reprendre possession du stock de marchandises subsistant en nature dans le stock à la date de l'inventaire dressé par le commissaire priseur ;
- dit qu'à défaut de reprise des marchandises en nature ou qu'à défaut de paiement de la valeur des marchandises revendiquées, la créance de la société C. bénéficierait pour le surplus de la priorité de paiement de l'article L.622-17 du code de commerce ;
- reconnu le caractère privilégié de la créance de la société C. pour la valeur des biens revendiqués ;
- débouté la société X. de l'ensemble de ses demandes
- ordonné l'emploi des dépens en frais privilégiés de procédure
L'infirme pour le surplus
Condamne la société X., la SCP S.B. et Me A. ès qualités à payer à la société C. la somme de 3 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile en cause d'appel
Dit que les dépens d'appel seront employés en frais privilégiés de la liquidation judiciaire.
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